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INTERVENTION Hervé GUERRERA

S’il faut, dans cette période de révision générale des politiques publiques et de montée en puissance de la réforme territoriale autrement dit de casses sociale et territoriale, s’il faut donc se féliciter que L'État et le Conseil Régional confirment leur attachement au principe d’une contractualisation de leurs efforts communs au service du développement régional, nous devons cependant rester vigilants. Pour cela nous continuerons à évaluer, sans concession, un partenariat qui par ailleurs pose de nombreuses questions sur l’avenir même de notre collectivité.

Les priorités réaffirmées et c’est une bonne chose portent sur.

· L’amélioration de l’accessibilité de la région et de ses relations internes

· Le renforcement de l’attractivité du territoire régional, l’innovation et la création d’emplois

· L’optimisation de la gestion des ressources naturelles et la lutte contre les risques

· La volonté de tirer parti du processus de métropolisation dans une perspective de rayonnement international et de qualité de vie des habitants, tout en favorisant la participation accrue des territoires ruraux à la compétitivité régionale.

L’année 2010 fait apparaître un taux de programmation État Région proche de la moyenne annuelle théorique pour l’ensemble des programmes, de 15,03 % (14,2% pour l’Etat et 15,9% pour la Région).

Le taux de programmation 2007-2010 consolidé s’établit-il à 58,5% avec 57,4% pour l’Etat et en avance de deux points 59,7% pour la Région, ce qui est tout a fait conforme aux prévisions.

Si nombre de mesures vont, pour le bilan et les perspectives dans le bon sens il reste notable que des projets, pourtant porteurs d’emploi et d’avenir soutenables et solidaires, sont en panne ou rencontrent de lourdes difficultés.

Parmi les satisfecit notons les éléments suivants :

L’année 2010 a vu la réalisation de la deuxième phase d’étude prospective du SOURSE (schéma d’orientations pour une utilisation raisonnée et solidaire de la ressource en eau).

Un effort important conjoint de l’ADEME et de la Région sur le volet bâtiment. A permis à un programme ambitieux d’études sur les potentiels régionaux d’énergies renouvelables d’avancer considérablement : ces études sont, soit finalisées (solaire PV, éolien, bois énergie, bois biomasse), ou en cours (géothermie). Elles seront le socle à la réalisation du SRCAE (Schéma Régional Climat Air Energie), schéma co-piloté par l’Etat et la Région et qui sera réalisé avant mi 2012.

En ce qui concerne la Gestion des risques soulignons l’effort d’information préventive des élus et des citoyens, la programmation d’actions de protection et, dans le domaine du risque sismique, les actions de sensibilisation.

La valorisation des atouts des territoires ruraux dans le domaine de l’économie, du tourisme et de la culture.

Dans le domaine des transports, le renforcement du volet ferroviaire doit être souligné. Et notamment sur la ligne Avignon centre – Carpentras, la desserte de l’agglomération toulonnaise, la modernisation de la ligne Nice Digne et un ensemble d’études opérationnelles préparatoires au prochain CPER dans les Alpes-Maritimes (section Cagnes/mer-Nice, augmentation de la capacité section Nice-Drap, évolution de la desserte entre Mandelieu et Vintimille).

La prise en compte de la fusion des universités avec le redéploiement des financements pour permettre l’installation dans des conditions satisfaisantes, de ces deux sièges est un élément important de ce dossier.

Un réabonnement du programme en faveur de l’agriculture biologique, de la structuration des filières agricoles et du pastoralisme est à noter.

La création d'une mesure consacrée spécifiquement à l'égalité homme-femme, qui est une des cinq priorités transversales du CPER

Adéquation entre les problèmes de santé et le monde rural

L’appel à projets « réhabilitation thermique des logements sociaux » lancé fin 2009 s’est poursuivi et a rencontré un succès important cette année.

Parmi les critiques à faire au bilan nous retiendrons.

Pour les transports ferroviaires l’engagement est moindre en ce qui concerne le fret et le transport combiné, qui certes ne dépendent pas d’une compétence régionale mais représentent néanmoins un enjeu important. 

Nous rencontrons également plus de difficultés pour sortir des opérations, du fait notamment du manque de visibilité de la politique de l’Etat concernant le fret ferroviaire.  Pour 2011 il y a nécessité de veiller à la bonne réalisation sur 2011 des opérations prévues : notamment pour ce qui concerne la ligne  Toulon – Hyères qui bénéficie aujourd’hui d’un régime dérogatoire et dont il est urgent d’assurer la mise en conformité.

En ce qui concerne le renforcement des pôles pour l’enseignement supérieur et la recherche, on assiste en 2010 à un ralentissement de la programmation. Même s’il n’aurait pas été préjudiciable aux programmes en cours cet essoufflement n’en constitue pas moins un signal négatif et inquiétant.

Pour 2010 on regrettera aussi que le dispositif PVE (Plan végétal pour l’environnement) ait eu des difficultés à atteindre les objectifs fixés. Ce plan vise pourtant à répondre aux enjeux de réduction des pollutions par les produits phytosanitaires, de réduction de la pression des prélèvements sur la ressource en eau et de réduction de la pollution par élimination et valorisation des déchets tout en concourant aux économies d’énergie dans les serres existantes. Nous sommes donc inquiets du redéploiement d’une partie des crédits liés à cette mesure à d’autres programmes agricoles ayant connu de fortes sollicitations.

Dans le domaine de l’éolien, on déplore la difficulté à faire avancer les projets. Ainsi il n’y a pas eu de Zones Développement de l’Eolien soutenue en 2010 et les perspectives d’éolien en mer sont absentes de l’avenant proposé.

Si l’avenant N° 7 continue de reconnaître que la région dispose d’une extrême variété de paysages, de milieux naturels et d’une grande richesse biologique avec 54% de son territoire couvert par des zones naturelles d'intérêt faunistique et floristique (ZNIEFF) et 30 % par des zones Natura 2000, nous ne pouvons que dénoncer la contradiction entre ces déclarations, les investissement induits et l’autorisation donnée aux permis exclusifs de recherche en faveur de l’exploitation des gaz de schiste au cœur du Parc Naturel Régional du Luberon.

A l’heure des bilans, et pour conclure, si nous voterons la présente  délibération nous n’en demeurons pas moins des observateurs et des acteurs très attentifs de la mise en œuvre d’actions communes Etat/Région. 

Nous veillerons tout particulièrement à ce qu’elles nous engagent dans la voie d’un développement soutenable et solidaire et qu’elles visent à promouvoir une région soucieuse d’égalité sociale et territoriale et ouverte sur les réalités euro-méditerranéennes.

